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L'Enquête sur la Marine. === Le Procès Renard 

I I M 

22 juin 
t a Chambre a repoussé une motion de MM. W'Um 

il Setnbat tendant à faire suspendre les poursuites 
engagert (ontte les fondateurs du syndicat des 
P. T. T. 

• m 
I » 8t.iat a commencé l'examen du proyt dt loi 

modifiant les retraites des cheminots. 

• • 
M. Clemenceau a rer-n, mardi matin, une déli-

gmtion des lads, qui lui ont promis de ne point em-
pfeher les grandes courses qui doivent avoir lieu 
ettte semaine. 

• • 
Tic rapport de M. Henri Michel sur la situation 

9e notre marine est net tement pessimiste. 

• • 
Muitirme auditnet Au procès Renard : tut défen-

t m i plaident non coupable et réclament l'acquit-
• < dn mottrt tThêid. 

L'Entrevue de Bjœrkœ 
L'empereur Guillaume II vient de se réparer 

l u tear Nicolas après avoir passé deux jours 
dans les eaux do Bjœrkœ. A u dîner qui a eu 

iwu à bord du Standart, les deux souverains ont 
porté dos toasts empreints de cordialité et dé
nués d'importance politique. Le tsar a parlé des 
relations traditionnelles d'amitié e t de confiance 
entre les Romanof et les Ilohenzollern, des bon
nes relations entre les deux pays et du main
tien de la paix générale. En termes symétriques 
{'empereur allemand a déclaré voir dans sa ré
ception par Nicolas I I la confirmation de l'ami-
i ié étroite et sincère qui unit leurs personnes ot 
leurs maisons, ainsi que des relations tradition
nelles existant entre les deux gouvernements et 
répondant « aux multiples intérêts et aux sen
timents entièrement pacifiques des deux pays. » 

H n'y a là rien qui puisse inquiéter les alliés 
î t amis de la Russie. Il serait même désobligeant 
de leur part de chercher dans l 'entrevue de 
Bjœrkœ des combinaisons secrètes dirigées con
tre eux. Les gouvernements se sont gardés de 
tomber dans cette erreur. Mais trop de jour
n a u x ont exprimé des appréhensions à cet égard. 
Le gouvernement rt'3se ne nous a donné aucun 
sujet de méfiance ; il est peu poli e t peu habile 
d'exprimer des doutes sur la solidité des liens 
qui nous rattachent à lui. Les Ebats ne chan
gent pas leur politique à chaque renouvellement 
de lune. Colle de la Russie reste la même. Si la 
{encontre des deux souverains dans les eaux fin
landaises a suscité quelque émotion, c'est seule
ment parce que le puHic, incomplètement ren
seigné sur les circonstances du dénouement de la 
crise orientale, supposait que le règlement de la 
question bosniaque avait creusé un abîme entre 
les deux gouvernements. Nous avons déjà dit 
que cette supposition était mal fondée. C'est 
entre les deux peuples que la sommation du Ca
binet de Berlin a élargi le fossé. Le peuple russe 
n'a rien compris aux roueries des chancelleries. 
Avec raison, il n'a vu que les faits e t les résul
tat*. Il ne pardonne pas à l 'Austro-Allemagne 
{'annexion de deux pays slaves. Mais le Ca
binet do Pétersbourg n 'e - tpas dans le même cas. 
Pris dans l'engrenage d'engagements antérieurs, 
\\ a cédé quand on l'a mis en demeure de tenir 
oarole. I l n'a même pa* cru devoir en référer 
aux alliés et amis. On ne peut pas accuser ceux-
;i d'aveir manqué de courage ou de fidélité. Us 
étaient prêts à faire tout leur devoir. Le grand 
•ric/mphe diplomatique de l 'Allemagne dont on 
» tant parlé est donc de pure apparence. D'ail
leurs, le résultat une fois obtenu, le gouverns-
noent allemand s'est constamment préoccupé de 
ménager l'amour-prcpre russe ; il s'est hâté de 
mettre une sourdine aux chants de victoiro en
tonnés par la presse. L'entrevue de Bjœrkœ a 
»u pré-, isément pour objet de montrer que les 
relations des deux gouvernements n'avaient pas 
été atteintes par l'événement. 

La tr ice do cette préoccupation est évidente 
dans les toasts de jeudi. El le est accentuée par 
Se fait que les souverains n'ont p i s fait la moin-
Ire mention de leurs peuples. Ils sentaient bien 
que cette allusion eût détonné. Nicolas I I con
naît assez son peuple pour savoir qu'i l reste pro
fondément blessé par l'abandon de la Bosnie-
Herzégovine. Guillaume I I espère sxns doute 
que oet^e blessure peut se cicatriser e t il compte 
sur les manifestations d'amitié personnelle avec 
le souverain pour regagner peu à peu les sympa
thies do la nation. L'cntnevue des 17 et 18 juin 
sst une première tentative en ce sens. Cette in
tention est précisée d'une façon caractéristique 
dans la dernière phraso du toast du monarque 
allemand. « J e bois a-t-i! dit, à la prospérité de 
l'empire nuée dans la voie que la haute sagesse 
de Votre Majesté lui a tracée ». Cet hommage su 
régime constitutionnel inauguré par Nicolas I I 
est à l'adresse du peuplo russe et de M. .Stoly-
pine. Guillaume I I a dû mettre de la coquetterie 
à faire l.i conquête de rot homime d'Etat qu'il 
ne connaissait pas enrorc. 

En somme, ces entrevues de souverains n'ont 
qu'une importance bien secondaire, quand elles 
ne constituent pas la consécration extérieure 
d'engagements préalables ignorés du public.Telle 
l'entrevue de Kronstadt. Dans lo cas actuel, il 
n'y a rien de scmb1aH<\ Après la première en
trevue de Bjœrkœ en 1906, la Russie ne nous a 
pas moins loyalement s e o n d é à Algésiras. Après 
''entrevue de Swinemunde. en aoû» 1907, la 
Russie P conclu son a r o r d n>vec l'Angleterre. 
Tout ce que Guillaume IT peut espérer de cette 
nouvelle rencontre, s/ost M a la tension des rap
ports entre l 'Autriche ot la Russie disparaisse 
»>n n'atténue. Mais l'e»r>>ir est bien léger. La 
politique autrichienne dans les Balkans a é té 
.orientée de telle fanon qu'elle ne peut plus se 
concilier avec la politique russe. 

les troupes du Rogui ont mis le feu aux récoltes 
'des tribus hafidiennes des environs de Fez. 

* • 
La reine d'Espagne a donné le jour à une fille. 

* • 
Douze ouvriers ont été carbonisés pendant leur 

sommeil, près Saint-Oall, en Suisse. 

L e B u d g e t d e 1 9 0 8 
II EST EN OtFIOIT DE 83 MILLIONS 

Paris, 22 juin- — Dans un rapport sur un nou
veau cahier de crédits supplémentaires — il y en 
a tous les jours — M. Doumer examine la situa
tion du budget de 100S, qui sera clos dans quel
ques semaines. 

Tant en crédits supplémentaires qu'en dépenses 
nouvelles votées par le Parlement en cours d'exer
cice, ce budget a été grevé d'un supplément de 
dépenses de 138 millions 411.129 francs. Les excé
dents de recettes ont atteint 55068.708 fr. L'excé
dent des dépenses est donc de 83.342.33.1 francs. 

Mais le budget de 1008, tel qu'il a été voté par 
la Chambre, n'était équilibré qu'à l'aide d'un em
prunt en obligations a court terme dont l'émission 
était autorisée par la loi de finances et qui montait 
au chiffre de 56 millions 1/2 de francs. En en te
nant compte, M. Doumer fixe à 130.842.332 francs 
le déficit de l'exercice IQO8, tel qu'il apparaît à 
l'heure actuelle. Par suite de l'annulation de cer
tains crédits, le déficit sera vraisemblablement ra
mené à un chiffre inférieur à 100 millions et supé
rieur à 50 millions. 

LES POURSUITES 
contre le Cardinal Andrieu 

Un meeting du Sillon à Bordeaux 
« Les droits de la conscience » 

Bordeaux, 22 juin. — A l'occasion des pour
suites exercées contre le cardinal Andrieu arche
vêque de Bordeaux, le t Sillon • avait organisé, 
dans 1 immense salle de l'Alhambra, une réunion 
publique et contradictoire sur c les droits de la 
conscience •. 

Ce meeting avait été annoncé par de nom
breuses affiches reproduisant une déclaration dont 
voici los principaux passages: 

Les poursuites dirigées contre le cardinal Andrieu, 
archevêque de Bordeaux, soulèvent une question de 
principe dont la gravité ne saurait échapper à tout 
esprit libre des préjugés de partis et capable de Quel
ques rer.exions. , 

Il est évident que dénier à l'Eglise le droit d'ensei
gner intégralement ses doctrines et reconnaître au gou
vernement civil le pouvoir de censurer et de rectifier 
celles-ci, t'est confondre les deux domaines, spirituel 
et temporel, c'est écraser les eitovens sous le poids 
odieux d'une tyrannie d'Etat analogue à celle que les 
Césars Bornants, à la fois empereurs et grands-prêtres, 
faisaient peser sur leurs sujets. 

Dtpui* le christianisme, "les monarques même les 
plus absolus, ont toujours eu à compter avec l'Eglise 
qui, ne cessant jamais de réclamer son indépendance 
sut briser les li«ns honteux de l'antique servitude. 

Quant à la République, ne doit elle pas plus scrupu
leusement m o r e respecter les droits sacrés de la cons
cience des citoyens et redouter, en essayant d'asservir 
lesiàmes à la domination du pouvoir civil, d'instaurer 
une sorte do cléricalisme irréligieux? 

Si nos gouvernants en séparant l'Etat de l'Eglise 
contre la volonté de celle-ci ont entendu étouffer plus 
aisément h liberté de l'Eglise désarmée, ils ont ainsi 
joint l'hypocrisie à la violence. 

L'Eglise, d'ailleurs, n'a jamais été épuisée par au
cune persécution. La République qui a besoin de dé
sintéressement et de vertu ne saurait au contraire que se 
corrompre et courir à sa ruine en combattant la reli
gion... 

La proclamation se terminait par ces mots: 
Ce ne sont ni des violences, ni des cris que nous 

venons apporter dans un aussi grave débat, mais bien 
Je la loyauté, du bon sens, un ardent souci de justice 
et de liberté, un amour sincère du bien commun. 

Les auditeurs sont venus au nombre de trois 
mille à cette réunion. M. Marc Sangnier y a ex
posé, au milieu d'un vif enthousiasme, cette thèse 
que le gouvernement ne peut, sans attenter aux 
droits de la conscience, contrôler et censurer les 
idées religieuses et que la Déclaration des Droits 
de l'Homme elle-même a voulu imposer des bar
rières à de tels abus. 

L'ordre du jour suivant été voté par l'immense 
majorité des auditeurs: 

Trois mille citoyens réunis à Bordeaux, après avoir 
entendu le discours de Marc Sangnier, sur les droits de 
la conscience, affirment que la distinction des deux 
pouvoirs et la Déclaration des Droits de l'Homme elle-
même, dénient au gouvernement civil le droit de con
trôler et de censurer des doctrines religieuses, flétris
sent le césarisme toujours renaissant qui prétend im
poser aux consciences le joug 4e l'autoritarisme gou
vernemental, envoient à S. Em. le cardinal Andrieu, 
l'expression de leur respect et de leur admiration pour 
le courage, la loyauté de ses opportunes déclarations. 

Terrible incendie en Suisse 
DOUZE OUVRIERS OARBONI8ÉS 

SIX AUTRES GRIÈVEMENT BRÛLÉS 

Saint-Gall, 22 juin. — La nvit dernière, un in
cendie « éclaté au hameau de Flotz, près de Watt-
wel, dam un immeuble habité par de nombreux 
ouvriers italiens. Quelques-uns d'entre eux seule
ment ont réussi à se sauver. Six ont été blessés 
grièvement. 

Douze cadavres ont (té retirés des dicombres. 
Les malheureux, surpris pendant leur sommeil, ont 
été asphyxiés par la fumée. 

Les victimes sont des ouvriers employés à l'entre
prise des chemins de fer en construction Toggenburg 
(lac de Constance). 

Quelques instants après que l'alarme eut été 
donnée, la maison entière, qui était une vieille bâ
tisse en bois, ne formait plus qu'un immense bra
sier. 

L'AFFAIRE STEINHEIL 

Pas de fan nouveau 
Paris, 22 juin. — On sait qu'un de nos con

frères a prétendu révéler un fait nouveau touchant 
l'affaire Steinheil, en rapportant le récit de M. 
Frez, qui déclare avoir rencontré impasse Konsm, 
dans la nuit du 31 mai, deux individus vêtus de 
blouse noire et coiffes de casquette. 

Au Palais on n'attache aucune importance à ces ' 
révélations. 

L'ENQUÊTE SUR LA MARINE 

Le Rapport général 
de M. Henry Michel 

Les constatations : 

L'administrat ion de la mar ine 

n'a pas tenu compte 

des votes du Pa r l emen t 

sont pas 

on passe les 
navires soient 

Noum manquons cte tout $ Canon*, 
munitions, oaters do radoub, char

bon font dé fout m ~ Oo qu'il 
Importo do falro 

Paris, 22 juin. — Le rapport général de l'en
quête sur la marine, rédigé par M. Henry Michel, 
député des Bouches-du-Rhône, sera distribué, 
jeudi prochain, aux membres du Parlement. 11 est 
à présent connu dans ses détails. 

Au point de vue de l'artillerie, il a constaté qu'à 
la suite de l'enquête sur l ' t Iéna », le Sénat et la 
Chambre, ayant voté des motions formelles, la ma
rine n'en tint aucun compte. Les stocks de ravitail
lement des six bateaux type « 
encore constitués. 

En ce qui concerne les n: 
marchés sans que les plan> 
complètemçjit achevés et en eu .s c'< xétution 1 
achevé les plans et on les wo '̂ ie mal. 

Nous construisons àctuclltfu it six navires type. 
« Danton • ; or, t nous n'avfci- pas <îe bassins de 
radoub assez grands pour f-s recevoir!! 

Enfin, la marine en est at" à re point qu'elle 
manque de canons, de mu$ osa, de bassins de 
radoub, de môles, de ravitaj' ments et, qu'en cas 
de guerre, c à l'heure prése^' t, nous ne pourrions 
assurer le ravitaillement d'tve escadre^en charbon 
et en munitions dans aucur de nos ports '. » 

LES CONCLUSIONS OE M. MICHEL 

Voici les principales conclusions des travaux de 
la commission d'enquête. 

En ee qui concerne ' •>nMr.!étions navales le rap
porteur constate qu'il y a trop souvent dans la direc
tion navale néçlis-ence, désordre et confusion; que l'on 
a, dans les dix dernières années demandé au Parlement 
l'autorisation de construire de*.' Uâiiments dont les 
plans pour la plupart n'avaient pas sérieusement été 
établis... et propose: 

1' De blâmer sérieusement cet procédés préjudicia
bles aux finances publiques et incompatibles avec toute 
construction rationnelle, métiiodique et rapide. 

2' De décider que la Chambre n autorisera désormais 
la construction d'aucun bâtiment avant de s'assurer 
que les plans en sont, au moins dans les parties es
sentielles, définitivement arrêtés et les marchés prêts à 
signer. 

En ce qui concerne les gros marchés, j'invite le dé
partement à rechercher un abaissement des prix par 
tous les moyens, à supprimer les primes des marenés. 
et à demander simplement les résultats qu'on juge 
nécessaires et suffisants. 1 

Sur les chaudières, il propose de décider qu'à l'ave
nir, sauf impossibilité manifeste, un concours sera 
ouvert entre les constructeurs de chaudières signalés 
par les conseils techniques du ministre comme présen
tant des garanties suffisantes. 

En ce qui concerne le service de santé, le rapporteur 
ronclsjl à l'autonomie de ce service telle qu'elle a été 
donnée aux corps de santé de la guerre. 

Pour les arsenaux, il"dé<lare que 1 ensemble des cons-
tatntions faites au cours de ses visites dans les ports 
a conduit la commission à constater leur n:au\aise 
organisation au point de vue du travail et de l'outil 
lage et qu'il en résulte un fléchissement notable de ls 
production. 

L'AFFAIRE MARIX 

Une confrontation 1 une femme accuse : les 
prévenus nient 

Paris, 22 juin. — M. André a confronté le capi
taine Marix et MM. Greaier et Léon Weil, avec 
Mlle Jeanne Derval. 

Celle-ci a confirmé ce qu/lefle avait dit devant 
la ge chambre correctionnelle, à savoir qu'elle 
tenait de son ami M. Delpech, que celui-ci avait 
versé une somme de 2.000 francs à M. Léon Weil, 
pour obtenir sa libération, après un an de service 
militaire. 

Cette somme devait être remise à M. Grenier et 
au capitaine Marix. MM. Grenier Weil et Marix 
ont nié le fait. 

E S T - I L V R A I ? 
APRÈS THOMSON, ETIEISNE 

Taris, 22 juin. — L' t Œuvre > qui poursuit une 
implacable campagne contre- tous Isa tripotages 
publie le filet suivant : 

Ce n'eet pas une raison, paqce que M. Thomson est 
sur la selette, pour n'y mett» pas M. Etienne. Qui 
se doute, en France, que, par les soins du ministre de 
la guerre Ktienne, toute la fabrication de la poudre 
nécessaire à l'armée française, a été place» dans la 
dépendance de l'Allemagne? Procédons par interro
gations. 

Est-il vrai que la fourniture d'un produit chimique, 
sans lequel nos poudres ne peuvent être fabriquées a 
été confié à la maison Ueuer, dont les deux établis
sements se trouvent à Aussig (Autriche) et à Dresde. 

Est-il vrai que la poudrerie de Sevran-Livry rece
vait d'Aussig exclusivement l'élément essentiel de son 
travail ? 

Est-il vrai que l'intermédiaire entre Aussig et 
Cevran-Livry a été, jusqu'à sa mort, on sujet alle
mand, Hilbig, qui avait, bien entendu, ses entrées à 
la rue Saint-Dominique T iSi le ministre de la Guerre 
répond négativement, nous verrons. 

EN MAURITANIE 

Les tribus rebelle» font leur soumission 
Paris, 22 juin. — Le gouverneur général de 

l'Afrique occidentale française vient de faire sa
voir au ministre des-colonies'qu'il avait reçu un té
légramme daté de Tiiegui, 7 juin, dans lequel le 
colonel Gouraud annonce que le convoi du lieute
nant Aubert est arrivé à Tisegrui le 3 juin en très 
bon état, avec le cheik Sidia, ot que la colonne a 
quitté Tixegui dans la nuit du 6 au 7 juin, pour 
procéder à l'occupation d'Oujeft et de Chinguetti 
pendant la récolte des dattes. 

Le colonel ajoute que les tribus soumises don
nent satisfaction. Elles ont remis plusieurs fusils 
à tir rapide enlevés à des dissidents pillards. Elles 
ont également fourni des chameaux pour transpor
ter des approvisionnements i Ttsegui 

Une caravane des Ouled Cheilam, tribu soumise, 
a apporté le dernier Courrier d f France. 

L'ASSASSINAT DE M. RÊMY 

Renard devant les Assises 
de Seine-et-Oise 

Huitième audience 

SES DÉFENSEURS, MM" MONIRA & LAGASSE 
PLAIDENT NON COUPABLE 

ET RÉCLAMENT SON ACQUITTEMENT 

Versailles, 22 juin. — A mesure que le dénoue
ment approche, le public est de plus en plus nom
breux. II est presque impossible aujourd'hui de 
rejoindre sa place. 

Plaidoirie de M" Monira 
La parole est donnée à M« Monira. 11 ne faut 

attendre de lui, déclare-t-il, ni développements lit
téraires, ni appel à la pitié: il plaidera en s'ap-
puyant uniquement sur le dossier, et démontrera 
que les expertises, pas plus que de prétendues 
constatations, n'ont relevé à la charge de Renard 
de preuves indiscutables. 

Dès que Renard eut appris la nouvelle de l'ar
restation de Courtois, il manifesta une joie sans 
mélange; de suite il pensa à sa mise en liberté, qui 
s'imposait, en effet. Eût-il agi ainsi si vraiment il 
avait été un des criminels ? 

Si certaines des déclarations de Courtois ont été 
vérifiées, jamais ce qui a trait à Renard n'a été con
firmé matériellement. 

M» Monira fait le procès de la sincérité de Cour
tois. Cette sincérité il ne la trouve nulle part, et 
pourtant il est nécessaire de l'admettre si on veut 
condamner Renard. L'honorable défenseur rappelle 
le passé sans reproche de l'accusé, les excellents 
témoignages de ses maitres. 

Pas de trace sur Renard, conclut-il. Le produit 
du vol est trouvé sur Courtois et c'est dans ces 
conditions qu'on renvoie cet homme devant les as
sises ! c Messieurs les jurés, vous ferez votre de
voir; j'ai confiance en votre verdict! > 

L'audience est suspendue. 

Plaidoirie de M" Lagasse 
Il n'y a pas de preuves do la culpabilité de Renard 

La parole est donnée à M* Lagasse: c Messieurs 
les jurés, commence-t-il, après les huit audiences 
pénibles de cette affaire, je crois que nous ne nous 
connaissons pas encore. Peut-être avez-vous pu 
croire que j'étais un avocat irascible. Et pourtant 
dans mes interruptions c'était ma bonne foi qui 
éclatait à travers ma robe d'avocat. Aujourd'hui, 
à vous, mes juges, qui êtes des hommes de bonne 
foi, de braves gens, je vous fais des excuses et je 
vous dis: « Jugez selon votre conscience »• 

M« Lagasse rappelle les plus récentes erreurs ju
diciaires. 1 L'opinion publique, s'écrie-t-il, se 
passionne pour cette affaire, non pas à cause de 
Renard qu'elle ne connaît pas et qu'elle méprise, 
mais pour cette chose idéale qu'est la Vérité. 

» Si un homme décide d'en tuer un autre, il faut 
qu'il y ait dans son passé une prédisposition de 
bête fauve. S'il tue pour voler, au contraire, tout 
s'explique. Ren.ard est un brave homme, mais il 
n'est pas moral. 

> Sur ce point la défense est d'accord avec le 
président et le ministère public. Là est son crime. 
Crime avoué, crime expié que le jury n'a pas le 
droit de juger ». 

L'avocat développe longuement cette thèse, puis 
l'audience est suspendue. 

Après un portrait sévère de Courtois, M" Lagasse 
continue ainsi : 

Enfin on arrête Courtois, et de suite il ment. L* 
19 juillet en clttt, il déclare avoir trouvé les bijoux 
dans la cave de la rue de la Pépinière. Ce n'est que le 
lendemain qu'il commence à faire des aveux nette
ment différents de ceux qu'il fera par la suite. 

Les variations ne »en*ent par la sincérité; mais il 
V a mieux, il y a une lettre de lui où le cynisme le 
dispute au souc"i intelligent de tourneT les soupçons et 
où les accusations contre Bcnard sont étayées des men
songes les plus certains-

.M.» Lagasse donne lecture d'une lettre de Cour
tois à son oncle Wagner. Il s'efforce de démontrer 
que Courtoia a commis seul le crime. 

Le défenseur fait pour cela le procès des experte, 
surtout de M. Bertillon. _, . 

Poursuivant son plaidoyer, M« Lagasse s'écrie : 
Courtois n'est pas mort en emportant son secret 

dans la tombe, non, il s'est confesse à un forçat com
me lui. 11 lui a avoué son remords d avoir accusé un 
innocent. Que le jury ne l'oublie pas. 

Le défenseur discute ensuite tous les faits de l'ac
cusation retenus contre Renard et s'efforce avec 
énergie do démontrer le mal fondé. 

Très fatigué, M» Lagasse demande à interrompre 
sa plaidoirie, qu'il continuera demain. 

L'audience est levée à cinq heures. 
Le msltre d'hotsl n'avait aucun Intérêt à tuer 

M. Rémy 
A la reprise, Me Lagasse continue sa plaidoirie, 

en démontrant que Renard n'avait aucun intérêt à 
commettre le crime. 

On v<»us dit, s'écrie le défenseur, M. Rémy avait 
assez de Renard, et il fallait que celui-ci supprimât 
son maître. 

On se base pour cette affirmation sur un propos 
rapporté par le palefrenier Hugnet Un jour M. Rétny 
apprend qu'une couverture d'écurie a été portée par 
Mme Renard ches le teinturier pour y être nettoyée. 

11 se prend la tête dans les mains et dit: Ah! ce» 
gens ! et c'est tout. . 

11 y a aussi le témoignage de M. BouTdais q«» » 
entendu M. Rémy s'écrier: Cela va finir! Il fao» que 
cela finisse ! , . 

Mais Renard n'est pas nommé dans ce P«1»J. 
Quel est le second argument? La paas.on d e ^ u a r d 

pour Raimzo. Ce qui a rendu la mort de M R«nj'iné
vitable c'est la discussion du déjeuner du 6 juin 

Or le vieillard avait bien déciâé d'éloigner TUingo,^ 
mais à Pasey, et pour une quimaine de jours. Ce mo-
t>UOn6at di^encêre* que Raingo voulait devenir le mal-
Ue rue de la Pépinière. . . . . . . 

Or la veille même du crime, I» 5 juin, sa sœur lui 
écrit qu'elle a fait des démarches pour obtenir en 
faveur de» époux Renard U place de concierge au 
château de Sancerre. Renard, qui voulait supprimer 
l'obstacle, c'est-à-dire M Rémy, fait le 6 juin une dé
marche à Paria et une autre le 13, à Sancerre pour 
obtenir cette place dans son pays natal. 

UNE EXPLOSION A REUS 

Trois morts 
Barcelone, 21 juin. — A Reus, dans une fabri

que de feux d'artifice, une explosion s'est pro
duite, faisant trois morts et plusieurs blessé», 

LETTRE DE ROME 
La rentrée des estafettes franco-italiennes. _ L « 
bluff des agences officieuses. — La froide réserva 
du gouvernement — La politique des tours 
de valse. — Pourquoi l'Italie reste enchaî

née à la Tripiice. _ un mariage do raison. 
Les réalités du jeu de ce monde 

Rome, 16 juin. 
Les estafettes franco-italiennes sont rentrées à 

Rome mercredi soir. De nouveau les associations 
« démocratiques » et autres patronages plus ou 
moins laïques s'étaient donné rendez-vous place du 
Peuple pour recevoir k s cyclistes diplomatiques a 
leur arrivée dans Rome par la voie Klaminienne. 

Le gouvernement avait pris ses'précautions et 
quand le cortège voulut suivre les porteurs du 
message de M. Chausse, la police lui opposa un 
barrage insurmontable, les ccurriera*emx mêmes 
furent encadrés par des agents cyclistes et ache
mines vers le Capitole, non point par la grande 
et solennelle voie du Corso, mais par la petite rue 
latérale de Ripetta. 

Voilà des détails que n'ont pas transmis le» 
agences plus ou moins officielles. Ne faut-il patf 
contmuer à faire croire au bon public français 
qu'il n'a pas pour le moment de meilleur ami que 
le gouvernement italien? Pourtant les choses se 
sont exactement passées comme nous venons de le 
dire. Tous les journaux romains en font foi. 

D'ailleurs, cet accueil plus que froid, préparé 
par le gouvernement italien aux estafettes retour 
de Pans, n'étonne personne à Rome — et sans 
doute, M. Barrère, moins que personne. C'est la 
continuation du petit jeu de comédie entrepris il 
y a une diztine d'années et qui n'a eu jusqu'ici 
d autre résultat tangible que la rupture du Con
cordat comme suite de la visite de M. Loubet et le 
beau gâchis d'incohérences où se débattent les 
ministères de la Séparation. 

Cette comédie a été. on le sait, intitulée un j'our 
au Reichstag allemand par le chancelier de Bu-
low : « la politique des tours de Valse •. L'Italie 
reste belle et bien fidèle au contrat de la Triple 
Alliance, mais les Empereurs, ses alliés, lui per
mettent sans trop de jalousie de se passer de 
temps en temps quelques démonstrations amicales 
avec la France. Ils savent qu'ils n'ont rien de 
grave à craindre et que l'Italie ce faisant,ne songe 
qu'à ses intérêts financiers et commerciaux. 

Des diplomates français ont espéré davantage. 
Sans aller jusqu'à croire à une dislocation pos
sible de la Tripiice, ils ont manoeuvré pour qu'en 
cas de mobilisation, l'élan des armées italienne» 
contre la France, fut brisé, et que le nombre des 
troupes immobilisées sur les Alpes, fut réduit au 
minimum. Cette stratégie a-t-elle eu jusqu'ici des 
résultats ? C'est encore le secret des chancelleries, 
on le saura peut-être dans quatre ou cinq ans, 
quand aura été renouvelé le traité de la Triple 
Alliance. En attendant rien n'est manifestement 
change à l'attitude internationale de l'Italie. Les 
incidents de la rentrée des estafettes en sont une 
nouvelle preuve. 

Le gouvernement ne peut ni ne veut s'opposer 
aux démonstrations qui rappellent les diverses 
victoires de la campagne d'indépendance, il y a 
cinquante ans. Mais il ne s'abandonne à aucun en
thousiasme et des ordres précis ont été donnés 
aux officiers et aux fonctionnaires pour (qu'ils 
imitent partout cette froide réserve du gouverne
ment. 

C'est donc le peuple surtout qui a pris part à ces 
fêtes, et il faut bien le reconnaître, avec des dis
positions très diverses. Dans toutes les manifes
tations, les groupes les plus bruyants étaient les 
anticléricaux, ceux qui voient surtout dans la 
France actuelle le gouvernement jacobin persécu
teur des libertés catholiques. Ce fut le cas, surtout 
à Rome, où malgré tous ses efforts, le maire Na
than n'a point su taire complètement son âme ma
çonnique et où, à son exemple, les manifestants 
ont moins montré leur amour pour la France 
qu'une fois de plus leur haine contre le Pape. 
Nous parlons des meneurs. La foule, elle, soit au 
départ, soit au retour des estafettes, n'a vu qu'une 
bonne occasion de se distraire dans cette grande 
marche Rome-Milan^Paris-Rome, organisée par 
le < Secolo », un journal radical de Milan, et exé
cutée par les membres de l'« Audax •, une sociétô 
sportive nationale. 

Il ne faudrait pas croire, toutefois, que le carac
tère privé de cette manifestation ait été le motif 
qui a dicté la réserve du gouvernement. Ce serait 
une erreur aussi grossière de s'imaginer que M-
Giolitti veut ainsi protester à sa manière contre 
les aspects anticléricaux ou trop démocratiques 
de ces démonstrations franco-italiennes. Ceci le 
laisse au moins indifférent. Mais c'est son col
lègue des Affaires étrangères, qui a donné les 
directions au ministère de l'Intérieur. 

Quand il est question de la situation interna
tionale de l'Italie, il est un fait qu'on ne doit pas 
perdre de vue- L'Italie n'est pas libre de ses mou
vements. L'Autriche pèse sur sa frontière orien
tale avec une force invincible. Dans OÏ6 derniers 
temps, une brochure vient de paraître pour met
tre cette situation en pleine évidence. Elle a pour 
titre : IOJÏ. L'auteur suppose que cette année-là 
l'archiduc-héritier d'Autriche, François-Ferdinand 
dEste , la bête noire des Italiens, déclare la 
guerre à l'Italie et l'écrase avec la plus grande 
facilité. C'est, qu'en effet, explique l'auteur, 1 Ita
lie n'est protégée ni sur «erre ni sur mer. Sur 
terre lors des traités de i8»g, l'Autriche a eu 1 ha
bileté de se réserver toutes les hauteurs stratégi
ques et tous les débouchés des Alpes. Elle n'*. 
cessé depuis lors de s'y fortifier encore. Le len
demain d'une déclaration de guerre, les années 
autrichiennes seraient sans coup férir au-delà de 
Vérone et de Padoue- L'état-major italien ne se 
le dissimule pas et le plan de guerre part de 
cetta hvpothèse comme d'un principe. 

Sur mer, la situation est encore plus grave. L à 
côte autrichienne de l'Adriatique est très tour
mentée. Ses îles et ses passes nombreuses sont 
autant de défenses naturelles. L^Autriche les a 
encore rendues plus fortes et elle y a installé 
trois arsenaux qui sont des ports militaires inac
cessibles. En face, sur la cote italienne, rien, 
aucune défense naturelle ni artificielle. Les cui
rassés italiens devraient évoluer sans avoir au
cune base aucun port de refuge. Ancône n'est 
plus à la hauteur des guerres modernes e» Ta-
rente est trop loin pour être d'aucune utilité. 
'Aussi notre écrivain propose de construire de 
plaiu-picd un arsenal entre ces deux points ex
trêmes, au renflement de la côte Adriatique. Il 
y a là une lagune qui fut, sous les Romains, un 
grand arsenal, c'est le lac de Vatano, an pied 
du mont Cargan, célèbre par l'apparition de saiat 
Michel. Un arsenal ne suffirait pas. H faut de nou
veaux ç u i m s é s . Bref, pour réaliser «t -ar gramme 


